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A l'ONU, nous avons pour mission d'aider les peuples 
du monde à vivre mieux, dans la sécurité et la dignité. 
Cette tâche exige parfois des actions d'envergure très 

complexes, et parfois des interventions plus modestes. 
Mais dans tous les cas, nous sommes guidés par la 

Charte des Nations Unies qui débute par ces mots :  
« Nous, peuples ... »  ð Secrétaire Général  
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UN FONDS LOCAL DE TRANSITION POUR 

APPUYER LES COMMUNAUTES 

 

D 
ix projets présentés par des ONG nationales et   
internationales, ainsi quõune Agence des          
Nations Unies (FAO) seront financés par le Fonds 

Local de Transition.  
 
 Ces projets dans divers domaines, dont la réha-
bilitation des pompes hydrauliques, la nutrition commu-
nautaire, la riziculture et la commercialisation du riz et 
lõappui ¨ des activit®s vivri¯res et maraich¯res, seront 
financ®s ¨ hauteur dõenviron un million de dollars, 
contribués par le Gouvernement suisse.  
 
 Mécanisme de réponse concertée aux problèmes 
des populations dans cette phase critique de passage  
de l'humanitaire au développement, le Fonds Local de 
Transition est lõoutil mis en place par le Syst¯me des  
Nations Unies, avec lõappui des  partenaires internatio-
naux,  notamment la Suisse. 
 
 Destiné à « aider les populations démunies et  
défavorisées rendues vulnérables par la crise  », ce  
fonds  a ®t® lanc® au si¯ge de lõONUCI lors dõune      
réunion co-présidée par le Bureau du Premier   Ministre 
et le Coordinateur R®sident de lõONU, M. Steven Ursino, 
par ailleurs Représentant spécial adjoint par  intérim du 
Secr®taire g®n®ral des Nations Unies pour la Cote dõIvoi-
re.  
 
 Le lancement a eu lieu en présence  de  diver-
ses personnalités représentant  la Banque Mondia-
le,  l'Ambassade du Japon, le Programme Alimentaire 
Mondial (PAM), le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), le Fonds Ivoiro-Suisse pour le 
développement Economique et Social (FISDES), des    
représentants du Ministère de l'Economie et des Finan-
ces et du Ministère du Plan et du Développement, le 
Norvegian Refugee Council /Conseil norvégien pour les 
réfugiés (NRC), ainsi que les chefs des bureaux conjoints 
des Nations Unies (également co-présidents des Comités   
Locaux dõExamen et de Suivi des projets ¨ Bouak®,     
Bondoukou. Guiglo et Korhogo) avec les Préfets des  
Régions. 

 Beaucoup dõautres projets attendent un   
financement.  Aussi un appel a -t -il  été lancé tant 
par le Coordonnateur Humanitaire que par la repré-
sentante du  Premier Ministre à tous les partenaires 
au développement pour soutenir cette initiative à 
travers dõautres contributions ¨ lõinstar de lõAmbas-
sade de Suisse. 
 

 Le PNUD apporte un appui opérationnel à la 

gestion financière de ce Fonds Local de Transition �„�„ ��

EN SAVOIR PLUS SUR LE 

FONDS LOCAL DE 

TRANSITION 
 

�¥�¥ Un outil de transition visant à appuyer les 
communautés toujours vulnérables au sortir de la 
crise, afin d'identifier elles -mêmes, des besoins 
urgents afin de pouvoir s'intégrer plus solidement 
dans l'agenda national de développement dont la 
mise en ïuvre est un facteur important pour la 
consolidation de la Paix en Côte d'Ivoire  
 

�¥�¥ Le FLT facilite la poursuite des efforts 
nécessaires qui jusqu'ici étaient financés par des 
ressources humanitaires. Les activités des Bureaux 
OCHA  ayant pris formellement fin le 30 juin 2010, 
en ôte d'Ivoire, il  permet de créer la synergie entre 
le redéploiement de l'administration et le système 
des Nations Unies, en termes de collaboration avec 
les Préfets de Région, ainsi que les services 
déconcentrés et décentralisés de l'Etat  

 
�¥�¥ Un exemple de partenariat entre les autorités 
locales et le système des Nations Unies du fait de 
l'implication effective desdites autorités dans 
l'identification de leurs besoins  

«  �%�L�H�Q�� �T�X�H�� �O�D�� �&�{�W�H�� �G�·�,�Y�R�L�U�H�� �V�H�� �V�R�L�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�H�� �V�X�U�� �O�D�� �Y�R�L�[�� �G�H�� �O�D��
relance économique et celle du chemin du développement 

�D�Y�H�F���V�R�Q���p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���j���O�·�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���3�3�7�(���H�W���O�D���I�L�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���'�6�5�3�����G�H��
nombreuses couches sociales défavorisées existent et poches 
�K�X�P�D�Q�L�W�D�L�U�H�V���S�H�U�V�L�V�W�H�Q�W���H�Q�F�R�U�H���W�D�Q�W���D�X���Q�R�U�G���T�X�·�j���O�·�R�X�H�V�W���G�X���S�D�\�V�� 
 
 �&�·�H�V�W�� �G�R�Q�F�� �H�Q�V�H�P�E�O�H : gouvernement, agences du 
système des Nations Unies, institutions financières internationales, 
partenaires multilatéraux, bilatéraux et la société civile que nous 
devons travailler de manière coordonnée et cohérente en utilisant 
les meilleures pratiques disponibles et en faisant appel aux 
mécanismes financiers conjoints qui reconnaissent les besoins 
�V�S�p�F�L�D�X�[�� �O�L�p�V�� �j�� �O�D�� �F�U�L�V�H�� �j�� �O�·�L�P�D�J�H�� �G�X�� �)�R�Q�G�V�� �/�R�F�D�O�� �G�H�� �7�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �H�W��
�V�R�Q�W���H�Q���P�H�V�X�U�H�� �G�·�D�S�S�X�\�H�U�� �O�·�H�I�I�R�U�W���G�H�� �U�H�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���j�� �O�R�Q�J�� �W�H�U�P�H��
�D�I�L�Q���G�·�D�O�O�p�J�H�U���O�D���V�R�X�I�I�U�D�Q�F�H���G�H�V���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�V�� 
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